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L’année 2021, dans la continuité de 2020, restera dans les mémoires. Nous avons été encore 
bousculés par la maladie COVID et ses conséquences à tous les niveaux, même si, fort 
heureusement, la sévérité est inversement proportionnelle à la contagiosité et au pourcentage 
de population « boosté » par les vaccins. 
Le cortège de mesures administratives qui a réduit indéniablement nos libertés et dont la 
justification n’est pas toujours évidente, a néanmoins intégré à sa pleine mesure les vertus du 
sport, comme nous le disions dès le début en 2020. De plus les sports de pleine nature sont 
un obstacle à la diffusion du virus et se sont mis à bénéficier d’une aura qui nous a été 
bénéfique.  
Nous avons pu identifier le point faible de nos activités concernant la pandémie COVID, que 
sont les regroupements en intérieur, y compris lors des transports sur les sites de pratique. 
Notre modèle d’organisation a été repensé et nous avons trouvé un nouveau rythme de 
croisière « fédéral ».  
 
Et au plan médical me direz-vous ? 
 
Il faut bien avoir à l’esprit que nos médecins, chacun dans leur spécialité et leur zone 
géographique, se sont encore concentrés sur leur participation aux soins COVID, ce qui a 
limité nos disponibilités et nous a incités à aller à l’essentiel tout en restant pertinents pour 
essayer de ne pas ajouter de complexité tant aux licenciés qu’aux sportifs listés par la DTN et 
le ministère des Sports. Nous remercions notre secrétariat fédéral qui nous a admirablement 
secondés en prenant en charge, à nouveau et de façon presque autonome, tout ce qui pouvait 
l’être.  
Les rôles régaliens se sont donc poursuivis avec, pour notre médecin des équipes de France, 
la charge de la gestion des sportifs COVID +, au moment de la maladie ainsi qu’en sortie : les 
risques cardiaques et pulmonaires ont été bien identifiés à présent car ils sont potentiellement 
sévères.  
En ce qui concerne la surveillance médicale réglementaire (SMR), notre médecin de la SMR 
a pu, avec Claude du secrétariat, remplir toutes les obligations nécessaires pour que nos 
champions restent « aptes » et bien évalués après COVID ou non.  
 
Bien entendu par respect du secret médical nous ne rentrerons pas dans le détail mais, chez 
nos athlètes, la traumatologie reste prépondérante avec une nécessité probable d’avoir une 
meilleure vision nous-mêmes avant la saison des championnats et nous étudions la possibilité 
d’un regroupement avec les entraîneurs et les sportifs. 
 
À notre niveau nous avons tout d’abord maintenu et remis à jour continuellement les 
connaissances COVID nécessaires pour toutes nos activités et nos différentes missions 
régaliennes. Nous avons poursuivi et aidé, par nos connaissances spécifiques, toutes les 
instances qui le souhaitaient, pour optimiser nos organisations sur le plan sanitaire, qu’il 
s’agisse de clubs, CDVL, ligues ou Comité directeur. 
S’agissant de nos deux populations un peu spécifiques, nos handis et nos dérogations, nous 
avons répondu à un maximum de dossiers positivement.  
Certains dossiers, parfois simples en apparence mais toujours complexes au plan 
réglementaire, comme l’accès à la compétition ou aux qualifications « biplace » dans nos 
populations particulières, n’ont pas toujours eu d’issue mais nous poursuivons nos avancées 
en 2022 pour tous ces cas « difficiles ».  
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Au niveau des handis, un effort particulier doit toujours être réalisé de notre part pour simplifier 
au maximum les démarches mais en parallèle nos amis handis doivent réaliser, comme tout 
un chacun, les bilans médicaux à intervalles réguliers et répondre au « QS » ce fameux 
questionnaire en ligne. Aujourd’hui avec l’identification des licences « handi » au moment de 
leur souscription, la part non négligeable des pilotes handicapés sans bilan médical se réduit 
de plus en plus et en toute bienveillance.  
On rappelle que l'absence de bilan, de CACI ou de QS n’est pas conforme au règlement 
médical, y compris chez les pilotes et les pratiquants des autres disciplines handicapées, 
exposant ces pilotes et sportifs à un problème de mise en œuvre des assurances en cas 
d’accident.  
 
Tout cela rejoint notre processus dérogatoire dont on connaît le succès plus pour nos pilotes 
qui ont eu un accident soit traumatique, soit médical (cardiaque, AVC, diabète, etc.). Notre 
expérience qui s’enrichit chaque année permet au plus grand nombre de revoler, souvent au 
prix d’un encadrement spécifique, d’un passage de quelques heures en école ou d’un suivi 
« club » et parfois d’une aide matérielle d’adaptation et d’un suivi sur un ou deux ans la plupart 
du temps. 
Chez cette population antérieurement valide et parfois qui rebascule chez les valides, notre 
processus a démontré son « efficacité bienveillante ».  
Certes ce processus est chronophage tant pour le pilote que pour notre commission mais 
savoir que nous faisons voler toute cette population est une satisfaction partagée pour toute 
notre fédération.  
La difficulté que nous commençons à ressentir est liée au manque de renouvellement de nos 
correspondants médecins susceptibles de nous aider dans ce processus. L’ère du tout gratuit 
est vraiment révolue d’autant que l’administration contrôle à présent le maintien de nos 
aptitudes techniques ce qui nécessite beaucoup de temps et des moyens… 
 
De la même façon nous avons une désaffection incontestable de nos jeunes praticiens 
urgentistes, médecins du sport ou traumatologues pour accompagner nos équipes à 
l’international. L’une des causes est bien évidemment la raréfaction de la disponibilité des 
praticiens mais également le manque d’attractivité de nos activités versus les nouvelles 
contraintes qui s’ajoutent chaque année un peu plus sur nos activités (encadrement strict des 
prescriptions, complexité administrative, priorisation des gardes hospitalières notamment) et 
des coûts aussi bien de nos assurances que la fédération complète que des indemnités qui 
sont aujourd’hui très en-deçà des indemnisations des praticiens dans les structures. 
Incontestablement nous devons proposer un effort financier tout à fait notable pour rendre plus 
attractifs en matière d’organisation et en matière d’indemnisation nos postes médicaux et 
paramédicaux. 
 
Cette année 2022 devrait voir l’épidémie reculer mais, comme pour toutes les pandémies 
d’envergure, la crainte des mutations devrait perdurer de façon endémique tant qu’un 
pourcentage suffisant de la population mondiale ne sera pas vacciné.  
 
À notre niveau, pour 2022, nous sommes toujours dans les starting blocks pour affiner de 
nouveaux protocoles sanitaires, intégrer les certificats de vaccination, organiser des 
dépistages si nécessaire comme cela a été fait durant l’été 2021. 
 
Nous allons poursuivre notre dématérialisation avec un dispositif de téléconsultations au 
standard CNIL médical qui va nous permettre de démultiplier nos actions, notamment pour 
des appuis techniques de nos entraîneurs ou kinésithérapeutes lorsque les déplacements 
reprendront ou même tout simplement pour aider un groupe de compétiteurs en déplacement.  
 
Nous allons également poursuivre la rédaction revisitée et simplifiée de notre règlement 
médical FFVL pour le rendre toujours plus adapté aux nouvelles pratiques et surtout le rendre 
très accessible à tous.  
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Nous devons poursuivre notre suivi du Sport santé avec ses deux versions, le Sport sur 
prescription dans le cadre des affections de longue durée avec le Sport adapté en cas de 
handicap, et le Sport santé en prévention primaire c’est-à-dire les 40 à 45 minutes d’activité 
physique quotidienne, d’entraînement cardiaque et la lutte contre la sédentarité avec trois 
minutes d’activité non assise toutes les heures au mieux et au maximum toutes les deux 
heures.  
Ce sport santé est en train de prendre de l’essor et la FFVL doit transformer l’essai et s’intégrer 
dans le dispositif. 
 
Prenez soin de vous, des vôtres… et de tous ceux qui vous entourent et le nécessitent. 
 
 
 
François Duchesne de Lamotte 
Président de la commission Médicale 


